
 

   
    
     
  

  
  
         

16 mars 2023.-Arrêté ministériel n°CAB/MIN/CAP/SC/C0JU/]KL/007/2023 portant procédure 
d’exportation, modalités de l’expertise sur l’exportation d’œuvre d’art moderne, d’artisanat et 
ethnographique (J.O.RDC., 1	  juin  2023,    )

Le ministre de la Culture, Arts et Patrimoines,

Vu la Constitution, telle que modifiée par la loi 11-002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la 
Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, spécialement en son article 46,93 et 202 alinéa 36 
point g;

Vu la Convention de l’Unesco de 1970, concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, 
l’exportation et le transfert des propriétés illicites des biens culturels, en ses articles 5 et 6;

Vu la loi 11-011 dui3 juillet 2011 relative aux finances publiques;

Vu l’ordonnance-loi 18-003 du 13 mars 2018 fixant la nomenclature des droits, taxes et redevances du pouvoir central; 

Vu l’ordonnance-loi 13-003 du 23 février 2013 portant réforme des procédures relatives à l’assiette, au contrôle et aux 
modalités de recouvrement des recettes non fiscales, spécialement en son article 4;

Vu l’ordonnance-loi 86-33 dus avril 1986 portant protection des droits d’auteurs et droits voisins en son article 4, point (i); 

Vu l’ordonnance-loi 71-016 du 15 mars 1971 relative à la protection des biens culturels;

Vu l’ordonnance 21-006 du 14 février 2021 portant nomination d’un Premier ministre;

Vu l’ordonnance 2I-012 du 12 avril 2021 portant nomination des vices-premiers ministres, des ministres d’État, des ministres, 
des ministres délégués et des vice-ministres;

Vu l’ordonnance 22/002 du 7 janvier 2022 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités de 
collaboration entre le président de la République et le Gouvernement ainsi qu’entre les membres du Gouvernement; 

Vu l’ordonnance 22-003 du 7 janvier 2022 fixant les attributions des ministères;

Vu l’arrêté ministériel ol2/CAB/MINETAT-COMEXT/2Oi7du25 août 2017 modifiant et complétant l’arrêté
22/CAB/MIN.COMPME/2OH du 14 juin 2011 relatif aux marchandises prohibées ou soumises à des mesures restrictives à 
l’importation et l’exportation;

Considérant la nécessité de fixer les modalités pratiques sur l’expertise des oeuvres d’arts, d’artisanat et ethnographiques, 
visant à déterminer la valeur artistique d’une oeuvre, sa valeur marchande et le volume de la taxe à payer au Trésor public au 
titre de l’autorisation d’exportation;

Considérant la nécessité et l’urgence;

Sur proposition du secrétaire général à la Culture, Arts et Patrimoines;

Arrête:

TITRE Ier

DES MISSIONS, DE LA PROCÉDURE D'EXPORTATION DES ŒUVRES D'ARTS

Chapitre Ier

Des missions et de la procédure d'exportation moderne, d'artisanat et d'ethnographie

Art. 1er. Des missions

Le présent arrêté ministériel a pour mission de:

- fixer les conditions pour expertiser les œuvres d’arts, d’artisanats et ethnographiques;

- fixer la nomenclature des objets d’arts moderne, d’artisanat et ethnographiques à expertiser et à exporter;

- fixer les modalités pratiques pour l’expertise des œuvres d’arts, d’artisanats et ethnographiques;

- déterminer les services compétents à procéder à l’expertise de l’œuvre d’art avant son exportation.

Art. 2. De la procédure d’exportation










